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Village de Vacance du Paillé
COMMUNE DE DOMME

PROCES-VERBAL

DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

L’an deux mil huit, le 9 août à 9 heures 30,

Le Conseil Municipal de la commune de Domme

Etant réuni au lieu ordinaire de ses séances, 

Après convocation légale, sous la présidence de

Madame Jocelyne LAGRANGE, Maire de Domme.

Etaient présents : MM AGRAFEIL – BARDE – BOGAERT – CAMINADE – LEVERRIER – GERMAIN – GOUNARD – LAGRANGE – LAHALLE – MAZET – OZANNE – RIVES.

Etaient excusés : MM RENE (procuration donnée à MM LAGRANGE), CERISUELO (procuration donnée à MM LEVERRIER), MAZELAYGUE (procuration donnée à MM GERMAIN).

Le Secrétariat de séance était assuré par : 

M. Bernard Mazet.

Les procès-verbaux des réunions du Conseil Municipal des 12 et 27 juin 2008 sont adoptés à l’unanimité.
Mme le Maire indique au Conseil Municipal qu’il convient de régulariser la situation juridique des gîtes touristiques du Paillé exploités par la SEMIPER. Ainsi, elle propose :

- de constater suivant acte à recevoir par Me OUDOT, notaire à SARLAT, avec la participation de Me MORDICONI, notaire à PERIGUEUX, la réitération authentique de la promesse du 31 décembre 1990, à savoir le bail à construction consenti par la commune de Domme à la SEMIPER des immeubles sis à DOMME, "Le Paillé", cadastrés en section D, n° 3054 (36a 10ca) et 3055 (42a 48ca), comportant 9 gîtes et dépendances, pour une durée de 30 ans ayant commencé à courir rétroactivement le 31 juillet 1990, sauf prorogation par avenant, et moyennant les loyers tels que définis au tableau annexé à ladite promesse, avec option pour le paiement de la TVA sur le loyer.

Restructuration du bureau de Poste : avenant au contrat de maîtrise d’oeuvre
Recrutement de 2 agents recenseurs
Création d’un logement social dans l’ancien logement de fonction de la Poste
- de déposer en annexe dudit acte :


* la promesse synallagmatique de bail à construction entre la commune de Domme et la SEMIPER établie suivant convention sous seings privés en date à PERIGUEUX du 31 décembre 1990,
* l'avenant de résiliation à la convention de concession du 31 décembre 1990,
* la convention de mise à disposition de gîtes du 31 décembre 1990,
* l'avenant à la convention de bail à construction en date du 21 février 1996.

- de donner tous pouvoirs à cet effet au Maire ou à son représentant, afin de signer tous actes et pièces.

Le Conseil Municipal adopte à l’unanimité le dispositif proposé par Mme le Maire.

La présente délibération annule et remplace celle du 08 janvier 2007.

A l’unanimité, le Conseil Municipal autorise Mme le Maire ou son représentant à signer un avenant au contrat de maîtrise d’œuvre de M. Eric Pietrowski, relatif à l’opération de restructuration du bureau de Poste de Domme.
Le prochain recensement de la population se déroulera du 15 janvier au 14 février 2009 et cette opération nécessite le recrutement de deux agents recenseurs : un pour le bourg et un pour la campagne.

Le Conseil municipal, à l’unanimité, autorise le Maire à recruter deux agents recenseurs et à signer tous les documents relatifs à ce recrutement.
1) Maîtrise d’œuvre et Mission SPS

Pour faire suite aux différentes consultations qui ont été menées sur ce projet, le conseil Municipal, à l’unanimité, décide de confier :

· une mission de maîtrise d’œuvre à Monsieur Eric Piétrowski pour un taux de rémunération de 7,5 % du montant HT des travaux ;

· une mission de coordination SPS à Monsieur Pierre Rosset pour une rémunération de 1343 € HT.

2) Adoption du projet

Mme le Maire présente au Conseil Municipal le projet établi par Monsieur Eric Piétrowski en vue de créer un logement social dans l’ancien logement de fonction de la Poste.
Ce projet a été estimé à 80.300 € HT.

Subvention Entente
Périgord Noir
Recrutement d’un
Adjoint technique
Décision modificative
du budget
Prix des repas à la
Cantine scolaire
Le Conseil Municipal, à l’unanimité :

- Adopte le projet établi par Monsieur Eric Piétrowski pour un montant de travaux estimé à 80.300 € HT ;

- Autorise Mme le Maire à signer le permis de construire correspondant à ce projet ;

- Autorise Mme le Maire à consulter des entreprises en vue de la réalisation de ce projet ;

- Autorise Mme le Maire à solliciter des subventions, à contracter un prêt PALULOS pour financer ce projet et à signer le contrat de prêt.

- Autorise Mme le Maire à signer tous les actes et documents relatifs à ce projet.
3) Budget annexe et TVA

Le Conseil Municipal décide à l’unanimité que le projet de création d’un logement social dans l’ancien logement de fonction de la Poste, fera l’objet d’un budget annexe et bénéficiera d’un taux de TVA à 5,5 %.

Le Conseil Municipal accorde à l’unanimité à l’association Entente Périgord Noir une subvention d’un montant de 700 € au titre de l’année 2008.

Le Conseil Municipal fait le point sur les subventions versées aux associations en 2008. Les montants et modalités de versement des subventions devraient être réexaminés. Une réunion avec les associations de Domme est prévue début septembre pour en débattre.
La délibération du 14 avril 2008 relative au recrutement d’un adjoint technique est annulée et remplacée par la rédaction suivante :
Le Conseil Municipal décide à l’unanimité de créer à partir du 1er août 2008 un emploi d’adjoint technique pour travailler au sein du service technique communal sur la base d’une durée hebdomadaire de travail de 35/35ème.

A l’unanimité, le Conseil Municipal autorise le Maire à pourvoir l’emploi ainsi créé et à signer tous les documents se  rapportant à ce recrutement.

L’agent recruté percevra une rémunération payable sur la base de son indice de départ.
Le Conseil Municipal adopte les virements de crédits suivants :

· Atelier Technique : - 10200 € ;

· Cimetière : + 200 € ;

· Travaux en régie : + 10000 €.

Le Conseil Municipal décide à l’unanimité de fixer comme suit, à partir de la rentrée scolaire 2008-2009, le prix du repas à la cantine scolaire :
Tarifs de la garderie périscolaire
Droit d’occupation du
Domaine public par
France Telecom

Adoption de devis de

Travaux

· pour les 
- Pour les enfants : 1,75 € ;
- Pour les adultes : 3,50 €.

Le Conseil Municipal décide à l’unanimité de fixer à partir de la rentrée scolaire 2008-2009 les tarifs de la garderie périscolaire comme suit :

- De 7h30 à 8h40 : 0,60 €/enfant ;

- De 17h00 à 18h30 : 1 €/enfant ;

- Demi tarif pour le 3ème enfant, soit 0,30 € de 7h30 à 8h40 et 0,50 € de 17h00 à 18h30.

Toute matinée ou après midi commencée est due intégralement.

Dépassement de l'horaire de fermeture de la garderie : 5 € par enfant et par quart d'heure de dépassement (le quart d'heure commencé est du intégralement).

France Telecom a déclaré les installations existantes sur la commune de Domme comme suit :

- Artères de télécommunications :


- Utilisation du sous-sol : 28,707 km d’artères ;


- Artères aériennes : 20,592 km d’artères.


- TOTAL : 49,299 km d’artères.

- Emprises au sol : 3 m².

Le droit de passage est du par France Telecom sur la base de 30 € par km d’artère et de 20 € par m² d’emprise au sol.

France Telecom est donc redevable à la commune de Domme pour l’année 2007 d’une somme de 1.538,97 € au titre du droit de passage en domaine public.

Le Conseil Municipal, à l’unanimité autorise le Maire à demander à France Telecom une somme de 1.538,97 € au titre du droit de passage en domaine public pour l’année 2007.

1) Travaux électriques

Le Conseil Municipal adopte à l’unanimité des devis pour la réalisation de travaux électriques :
- Par l’entreprise Caramel & Fils :

- A la Mairie : 438,93 € TTC ;

- A la Gendarmerie (cuisine + logement de 
l’adjudant, commun, étage et rez-de-chaussée 
des logements) : 2240,27 € TTC ;

- Place de la Rode (coffret électrique) : 792,71 € 
TTC.

Aliénation d’un chemin Rural à Ravette Haut

- Par l’entreprise SAGE-LASPAS, dans le jardin de la salle de la Rode : 435,73 € TTC.

2) Travaux de plomberie 

Le Conseil Municipal adopte à l’unanimité un devis de l’entreprise ETS GRINFAN SARL pour la réalisation de travaux de remplacement de robinets thermostatiques à la Gendarmerie et à l’Ecole d’un montant de 1967,39 € TTC.

3) Travaux de voirie et assimilés

Le Conseil Municipal adopte les devis suivants :

- un devis d’un montant de 1122,04 € TTC de l’entreprise VM BOISSIERE pour l’achat de caniveaux d’écoulement d’eau pour canaliser les eaux de pluie qui dégradent un chemin à Carguemet (adopté par 13 voix pour et 2 abstentions) ;

- un devis d’un montant de 4251,78 € TTC de l’entreprise EQUIP’URBAIN pour l’achat de bornes rétractables pour sécuriser la rue de la Belle Coutelière entre la rue de l’Hôpital et la rue Jacques de Maleville (adopté à l’unanimité) ;

- un devis d’un montant de 15727,40 € TTC de l’entreprise SA GARRIGOU pour le creusement d’une tranchée au Paillé en vue du passage en souterrain d’un câble HTA. 

M. Bernard Mazet demande le passage de la Commission Voirie au Grel pour l’aménagement d’un chemin qui est, lui aussi, endommagé  par les eaux pluviales. Il signale par ailleurs la présence d’un arbre en bordure de ce même chemin, un arbre qui penche et qui risque de détériorer définitivement ce chemin.

4) Installation d’un compteur d’eau

Le Conseil municipal autorise à l’unanimité les travaux d’installation d’un compteur d’eau au Cimetière de Turnac par l’entreprise CASTELLO pour un montant de travaux de 1.185,48 € TTC.
Mme le Maire fait part de la demande de Monsieur Herwig Sterckx d’aliéner à son profit une partie du chemin rural qui traverse sa propriété de Ravette Haut, de la parcelle C-281 jusqu’à la jonction des parcelles 
C-284 et C-291.

Si cette aliénation était acceptée, Monsieur Sterckx prendrait en charge, comme il s’y est engagé par attestation du 29 juillet 2008, les frais d’enquête publique, de notaire et de géomètre.
Le Conseil Municipal, à l’unanimité :
Gardiennage de l’église de Domme

Paiement d’heures complémentaires à un adjoint technique
Convention avec le SDIS de la Dordogne

Maintien des services

publics

Communications

- autorise le Maire à engager la procédure d’enquête publique et à signer toutes les pièces relatives à cette procédure ;

- autorise le Maire à demander à Monsieur Sterckx le remboursement des frais d’enquête publique ;

- indique que cette aliénation fera l’objet d’une vente par la commune de Domme sur la base de 0,30 € le m².

Mmes Marie Hélène Lahalle et Marijke Ozanne assurant conjointement l’entretien et le gardiennage de l’église de Domme, le Conseil Municipal décide à l’unanimité de répartir à égalité entre elles l’indemnité forfaitaire de gardiennage des églises communales. 

Cette indemnité est fixée au taux maximum selon un barème établi et communiqué tous les ans par le Ministère de l’Intérieur et fera l’objet d’un versement annuel aux intéressées.

Mme Marie Hélène Lahalle et M. Michel Ozanne n’ont participé ni au débat ni au vote.

Le Conseil Municipal autorise à l’unanimité le paiement d’heures complémentaires à un adjoint technique employé par la commune de Domme à hauteur de 10/35ème, en remplacement d’un autre adjoint technique, indisponible en raison d’un congé de longue maladie
A l’unanimité, le Conseil Municipal autorise Mme le maire à signer une convention avec le SDIS de la Dordogne, relative à la disponibilité opérationnelle et à la disponibilité pour la formation d’un sapeur pompier volontaire pendant son temps de travail effectif.

Mme le Maire donne lecture de la délibération prise le 19 juillet 2008 par le Conseil Communautaire de la Communauté de Communes du canton de Domme, relative au maintien des services publics en milieu rural et s’opposant à la suppression de la Perception de Domme.

Le Conseil Municipal approuve le texte de cette délibération à l’unanimité.
1) Aliénation d’un chemin à Montgrieux

Mme le Maire propose aux membres de la Commission Voirie de se rendre à Montgrieux pour examiner sur place la demande d’aliénation au profit de M. Perrault d’une partie de chemin rural.

2) Porte des Tours

La consultation de maîtres d’œuvre a été lancée par voie électronique avec l’aide de M. Giraudel, de la DRAC Aquitaine. La date limite de réception des candidatures a été fixée au 1er septembre 2008. A ce jour, une seule candidature a été reçue : celle de M Houdin.

3) Pose de ralentisseurs rue Marguerite Mazet
Mme Rives menace d’entamer une grève de la faim si elle n’obtient pas la pose de ralentisseurs à l’entrée de la rue Marguerite Mazet, afin de réduire la vitesse des véhicules.

Mme le Maire lui a indiqué que la pose de ralentisseurs génèrerait des nuisances sonores non seulement pour elle mais aussi pour le voisinage. 
Elle a également rappelé aux responsables de l’Hôpital et de l’Office de Tourisme que la vitesse dans la bastide est limitée à 30 km/h.
4) Rues de Domme

Mme le Maire souhaite que l’on répertorie les rues de Domme non baptisée car elle a reçu plusieurs demandes :
- demande d’une « Rue de la Laïcité » du groupe de Libres Penseurs « Eugène Leroy » ;

- demande d’une « Rue des Frères Malraux » d’Alain Malraux, neveu d’André Malraux. 

Mme le Maire demande également que soit achevée la numérotation des rues de la bastide.
5) Sorties de véhicules

Michel Ozanne fait part de la difficulté qu’ont Mme Darcet et M. Gillard de sortir de leurs propriétés respectives lorsqu’un véhicule stationne devant chez eux. Il demande qu’un marquage au sol soit tracé face à leur sortie de véhicule afin d’interdire le stationnement des autres véhicules.
Fait à Domme, le 11 août 2008
Le Maire


Le Secrétaire de séance
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